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Avec un peu plus de 36% des voix, 
soit une progression de près de 
10% par rapport à juin 2012, SY-

RIZA a gagné de haute lutte les légis-
latives du 25 janvier dernier, permettant 
à  Alexis Tsipras de devenir, à 41 ans, le 
plus jeune Premier Ministre qu’ait connu 
la Grèce. 

L’échec de la coalition Nouvelle Dé-
mocratie/PASOK, précédemment 
au pouvoir, est  «  avant tout une 
victoire politique des forces de 
la résistance sociale. C’est-à-
dire les forces de la classe 
ouvrière et des masses 
populaires qui, en 
Grèce, se sont bat-
tues depuis le dé-
clenchement de la 
crise et le début 
des mémoran-
dum (2010) 
contre les ac-
cords passés 
par la classe 
d i r i g e a n t e 
grecque avec 

la troïka (BCE, UE, FMI) et contre les 
créanciers qui ont imposé une politique 
d’austérité brutale... Durant cette pé-
riode, ceux et celles qui luttaient depuis 
« en bas » ont constitué un ensemble 
de revendications, de souhaits et d’es-
poirs qui possède encore un caractère 
actif. La vigueur de ce cadre revendicatif 

réside dans l’exigence d’une politique 
an t i -aus tér i té 

q u i , 

malgré les coups portés par les médias 
dominants, s’est exprimée en confiant 
et en déposant leurs espoirs dans et à 
la gauche. Cela constitue le fondement 
de la victoire politique de SYRIZA, qui a 
pris des dimensions massives » 1. 

Si le choix immédiat de la direction de 
SYRIZA de nouer une alliance gouver-
nementale avec ANEL Grecs Indépen-
dants,  la coalition souverainiste de 
Kammenos (pourtant en fort repli élec-
toral avec 4,7% contre 7,5% en juin 

2012) répondait à la nécessité de 
rassembler une majorité parle-

mentaire, il apparaît cependant 
comme politiquement à risque.

Sitôt nommé, le 
g o u v e r n e -
ment Tsipras 
– dont on doit 
regretter qu’il 
soit si peu 
paritaire avec 
s e u l e m e n t 
six femmes 
sur une qua-

grece
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« Nous n’avons pas peur du peuple, 
nous sommes de leur côté »

«  Le nouveau gouvernement grec 
démentira tous ceux qui jouaient les 
Cassandre à l’intérieur et à l’extérieur 
du pays. Il n’y aura pas de rupture ca-
tastrophique mais il n’y aura pas non 
plus de consentement pour la pour-
suite d’une politique d’assujettisse-
ment.  Une grande opportunité se pré-
sente devant nous d’un nouveau départ 
pour la Grèce et pour l’ Europe. Pour 
une nouvelle politique, pour un nou-
veau paradigme de relations fondées 
sur la confiance, le respect mutuel, la 
solidarité et la responsabilité. 

Amies et amis, notre priorité dès de-
main sera l’apaisement et la cicatrisation des grandes plaies de la 
crise. Notre priorité sera la restauration de la souveraineté popu-
laire et de la justice. Notre priorité sera la rupture avec les intérêts 
établis et les pathogénies qui sévissent depuis des décennies en 
Grèce. Notre priorité sera la rupture avec la collusion des intérêts 
privés et la corruption. Notre priorité sera l’entreprise des réformes 
radicales concernant l’organisation de l’État, de l’administration 
publique, des réformes globales. 

Mais notre priorité principale est de rétablir la dignité de notre 
pays et de notre peuple. C’est cela le message de la victoire d’au-
jourd’hui remportée par notre peuple. Nous retrouvons l’espoir, 
nous retrouvons le sourire, nous retrouvons l’optimisme, nous 
retrouvons la dignité perdue de notre peuple. »

(Extrait du discours d’Alexis Tsipras au soir de la victoire électorale).

«Il ne peut y avoir de choix dé-
mocratique contre les traités 
européens. »

Jean-Claude Juncker, 
ancien facilitateur luxembourgeois en 
évasion fiscale et grand mamamouchi 

de la commission européenne in le 
Figaro daté du 29/01/15
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rantaine de ministres - a 
confirmé sa volonté d’agir au-
tour de quatre priorités  :
 – Faire face à la crise humani-
taire. 
 – Soutenir l’économie afin d’as-
surer sa reprise. 
 – Ouvrir une nouvelle négocia-
tion avec l’Europe afin d’aboutir 
à une solution juste, mutuelle-
ment bénéfique et viable, pour 
sortir du cercle vicieux de la 
dette. 
 – Combattre les mœurs et les 
habitudes installées abusive-
ment depuis des décennies 
dans les domaines publics et 
fiscaux. 

Ses premières décisions concré-
tisent effectivement et positive-
ment ces priorités :
- Arrêt de la privatisation du port 
du Pirée et de la compagnie na-
tionale d’électricité
- Obtention automatique de la 
citoyenneté grecque pour les 
enfants d’immigrés ayant grandi 
en Grèce
- Relèvement du salaire mini-
mum et des retraites
- Réintégration des femmes de 
ménage (en grève l’an dernier 
avec fort soutien populaire) de 
l’administration des finances du 
pays
 
Très symbolique aussi, cette dé-
cision du gouvernement Tsipras 
de faire enlever les barbelés ins-
tallés par le gouvernement pré-
cédent autour de l’Assemblée, 
en affirmant  : «  Nous n’avons 
pas peur du peuple, nous 
sommes de leur côté »

Mais c’est bien la question de 
la dette qui va conditionner les 
marges de manœuvre du nou-
veau gouvernement et donc sa 
réussite. Face aux porte-flingue 
du capital financier, aux rangs 
desquels le Président Hollande - 
qui dès lendemain de l’élection a 
tenu à rappeler que la Grèce de-
vait «  tenir ses engagements » 
face à la dette  ! - tient toute sa 
place, cette (re)négociation  sera 
un bras de fer qui passera inévi-
tablement par un affrontement 
au niveau européen. Parce que 

le peuple grec ne veut ni ne peut 
payer une dette dont il n’est nul-
lement responsable. 

Fort de la confiance et de la 
mobilisation de son peuple, 
mais politiquement isolé au ni-
veau européen, Alexis Tsipras 
a sans doute aujourd’hui raison 
d’adopter une posture diploma-
tique alliant rappel ferme sur ses 
engagements électoraux et affir-
mation de sa disponibilité pour  
négocier «  raisonnablement  » 
avec les dirigeants européens. A 
condition de se préparer - et de 
préparer son peuple – à l’étape 
suivante, quand les capitalistes 
européens et grecs le somme-
ront de se soumettre en même 
temps qu’ils feront tout pour 
l’étouffer. 

C’est là que la solidarité  active 
avec le peuple grec doit peser. 
En France et dans toute l’Eu-
rope. Aux côtés de SYRIZA. Et 
les yeux rivés sur les mobilisa-
tions et les échéances électo-
rales prochaines en Espagne, 
avec PODEMOS.

En démontrant qu’une vraie 
gauche s’opposant à l’austérité 
et aux diktats de la troïka peut 
convaincre le peuple et arriver 
au gouvernement, la victoire 
de Syriza nourrit un réel cou-
rant de sympathie en France 
et dans toute l’Europe, mâtiné 
cependant d’un scepticisme, 
largement entretenu par les 
médias, sur la capacité du gou-
vernement Tsipras à tenir ses 
engagements. Un atout et une 
évidente fragilité qui doivent être 
compris de chacun-e de nous 
comme un appel à construire un 
mouvement unitaire de solida-
rité avec le peuple grec, contre 
l’austérité, pour l’annulation de 
la dette, pour la démocratie.   n

Julien Douillard
 
1.Extraits de la déclaration de DEA, la 
Gauche Internationaliste Ouvrière, l’aile 
gauche de SYRIZA.
2.http://syriza-fr.org . Le site de SYRIZA 
Paris  permet d’accéder à beaucoup des 
textes et déclarations de Syriza et du gou-
vernement Tsipras en français.

« Le soleil est de 
retour en Grèce, 
un soleil d’espoir »
La victoire de Syriza, 

saluée dans toute 
l’Europe et au-delà, 

a eu une résonance 
toute particulière dans 
l’État espagnol. Tout un 
symbole, la présence de 
Pablo Iglesias, aux cotés 
d’Alexis Tsipras, lors du 
meeting de clôture de la 
campagne le 22 janvier à 
Athènes, ou celles moins 
médiatisées de Cayo Laro, 
leader d’Izquierda Unida 
et d’Ada Colau, candidate 
de Guanyem à la mairie 
de Barcelone1. La veille, 
le Chef de gouvernement 
espagnol, Mariano 
Rajoy, avait également 
effectué le déplacement 
à Athènes pour soutenir 
Antoni Samaras, 1er 
Ministre grec sortant. La 
classe politique et les 
hors « caste » de l’État 
espagnol se seront donc 
engagés pleinement dans 
la campagne électorale 
grecque, à l’exception 
du Psoe, qui pour des 
raisons évidentes, 
ne pouvait parrainer 
l’effondrement du Pasok. 
C’était bien la perspective 
des élections générales 
à la fin de l’année dans 
l’État espagnol qui étaient 
en point de mire.
Car, c’est précisément 

en Europe de Sud que « 
l’insurrection électorale 
» et la révolte sociale 
s’expriment avec le plus 
de force en rébellion aux 
politiques austéritaires 
imposées par la Troïka 
et les gardiens de 
l’orthodoxie financière. 
Celles-là même qui ont 
paupérisées et asservies 
les peuples grec et de 
l’Etat espagnol depuis 5 
années, en les chassant 
de leur logement, en 
baissant leur salaire 
et leur pension, en 
restreignant les droits 
élémentaires comme celui 
de l’accès aux soins. Avec 
cette victoire, un vent du 
sud s’est levé sur l’Europe 
et, signe des temps pour 
ces pays, il n’a pas le bruit 
des bottes. La victoire de 
Syriza a donc soulevé 
un grand engouement de 
Madrid à Barcelone et de 
Vigo à Cadix.
Pablo Iglesias a souhaité 
« la meilleure chance 
du monde au  nouveau 
gouvernement grec » et 
indiqué « que le soleil 
est de retour en Grèce, 
un soleil d’espoir ». Mais 
prudent, il a précisé que 
la situation des deux 
pays n’est pas totalement 
analogue.

C’est là que la solidarité active avec 
le peuple grec doit peser. En France 
et dans toute l’Europe. Aux côtés de 
Syriza.

A l’appel de Podemos, entre 100.000 et 350.000 personnes (se-
lon les sources) ont manifesté samedi 31 janvier dans les rues de 
Madrid, scandant,  poing levé, « Si se puede, si se puede ! (Oui 
c’est possible !) ».
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Pour sa part,  Izquierda 
Unida a estimé que la 

victoire de Syriza est le signe 
d’un changement d’époque 
en Europe. “Aujourd’hui, 
c’est l’espoir que les choses 
peuvent se régler d’une autre 
manière au niveau européen” 

et, comme un clin d’œil à 
Podemos, qu’”il n’y a pas de 
changements possibles en 
Europe qui ne passent pas 
par la gauche”.

Dans un communiqué, 
Anticapitalistas a indiqué que 
cette victoire “ne laisse pas 
de doutes sur les profonds 
changements actuels et ceux 
qui peuvent se produire au 
cours des prochaines années 
dans le sud de l’Europe” et  
qu’il s’agit là “d’une victoire 
inestimable, pleine de 
difficultés et de défis dans 
un contexte international 

où la corrélation des forces 
reste favorable aux forces 
réactionnaires”2. 
Josep Maria Antentas, 
universitaire catalan et 
membre d’Anticapitalistas, 
pense “que Syriza peut 
être le premier pion d’un 

effet domino dont le 
prochain mouvement 
peut être précisément 
l’Etat espagnol”. Pour 
cela, la “solidarité 
internationale avec le 
peuple grec acquiert 
dès aujourd’hui une 
dimension stratégique 
décisive. Une solidarité 
qui devra fonctionner 
à deux niveaux, une 
solidarité centro-
périphérique, [….] et une 
solidarité horizontale du 
reste de la périphérie 

euro-méditerranéenne vers 
le pays hellénique”.
Le chemin de l’espoir suscité 
par le succès en Grèce reste 
encore long pour Podemos 
et les forces de gauche de 
l’Etat espagnol. Mais les 
listes conduites par Ada 
Colau (Guanyem) et  Teresa 
Rodríguez (Podemos) 
pourraient créer la surprise 
lors des élections municipales 
à Barcelone et régionale 
anticipée en Andalousie le 22 
mars, ce serait alors un point 
d’appui très prometteur pour 
les élections générales3.     n

international

grèce

«Syriza peut être le premier pion d’un effet domino 
dont le prochain mouvement peut être précisément 
l’Etat espagnol»

« Le vent du change-
ment a commencé à 

souffler sur l’Europe » 
a déclaré Pablo 

Iglesias, le leader 
de Podemos lors 

de la marche 
nationale, 

devant 
une foule 
compacte 
réunie  à

Madrid.

Richard Neuville
1.Guanyem (Gagnons) est une coalition constituée pour les élections 
municipales de Barcelone. Elle regroupe Podem (représentation de Podemos 
en Catalogne), ICV-EUiA (Initiative pour la Catalogne-Les Verts-Gauche unie 
et alternative), Partido X o Procés Constituent (deux formations issues des 
indigné-e-s et créées avant Podem). La CUP (Candidature unité populaire), 
formation indépendantiste et municipaliste a renoncé à s’associer et présentera 
sa propre candidature. La tête de liste de Guanyem, Ada Colau, est une des 
fondatrices de la Plateforme des affectés de l’hypothèque, elle a joué un rôle 
essentiel contre les expulsions de logement.
2. Anticapitalistas est une association constituée le 22 janvier 2015 suite à la 
dissolution de la Gauche anticapitaliste en réponse à l’interdiction de la double 
appartenance au sein de Podemos, actée lors de l’AG d’octobre dernier.
3. Teresa Rodríguez, députée européenne de Podemos, elle était membre de 
la Gauche anticapitaliste. Elle a été une des leaders des Marées de l’éducation. 
Elle a été désignée tête de liste pour l’élection régionale anticipée en Andalousie 
suite à la décision du Psoe de dissoudre le parlement régional après la rupture 
du « pacte de confiance » avec IU.

   L’ESPOIR ARRIVE
Dimanche. Jour d’élections en Grèce. Le calme dans 

les rues d’Athènes interroge, hésitation ou déter-
mination  ? Les sourires sont très fréquents. Les 

mêmes sourires se retrouvent le soir lors du rassemble-
ment après l’annonce des résultats. Pas de liesse, des 
chansons, des yeux qui brillent  de joie, de la surprise de 
se sentir dans le camp des vainqueurs. Oui, la détermina-
tion dans le calme, sans peur, a gagné. La démocratie a 
gagné.

La victoire est sûre, 149 sièges sur 300. Syriza va pouvoir 
former le nouveau gouvernement. Sans majorité absolue 
car il manque deux sièges. L’alliance avec les Grecs Indé-
pendants, l’ANEL qui apporte 13 sièges est vite annoncée. 
Dommage, mais cette alliance est un moindre mal, car ce 
parti a accepté lors de la période pré-électorale les enga-
gements pris par Syriza à Thessalonique. Il ne s’agit pas 
«d’un programme commun», mais d’une commune déter-
mination de sortir le pays de  l’austérité et de faire face à 
la crise humanitaire.

Le sentiment de vivre un moment historique et inoubliable 
est fort dès le lendemain des élections. Une cérémonie 
sobre pour qu’Alexis Tsipras prête, pour la première fois 
dans l’histoire du pays, un serment civil, en promettant de 
respecter la Constitution et les intérêts du peuple. Sur-
prise, soulagement, joie qu’accentue encore plus le pre-
mier acte politique du nouveau premier ministre: rendre 
hommage en déposant deux roses rouges sur le monu-
ment aux résistants communistes assassinés en 1944 par 
les collaborateurs et les nazis dans le quartier de Kessa-
riani. Pour comprendre la force symbolique de ce geste, il 
faut prendre en considération l’histoire du pays, le dénigre-
ment de la résistance après la guerre civile (1946-1949) et 
le long et cruel exil des combattants par la suite. Il m’est 
d’ailleurs impossible d’oublier le silence et la terreur dans 
les yeux d’adultes lorsque je leur demandais de me dire 
ce qu’il s’était passé dans le pays après la seconde guerre 
mondiale. Cet hommage est un baume au cœur. Certes, 
il ne faut pas oublier que le noyau des composantes de 
Syriza est constitué de membres du parti communiste 
quand ceux-ci après leur scission en 1968 ont amorcé leur 
déstalinisation, à la différence du KKE (Parti Communiste 
Grec) qui refuse toujours toute alliance avec Syriza.

La rapide formation du gouvernement, trois jours après 
les élections, témoigne du long processus de préparation 
de Syriza pour gouverner après son ascension lors des 
législatives de 2012. C’est un gouvernement ouvert aux 
tendances internes, mais aussi à d’autres influences et 
le nombre réduit des femmes souligne la difficulté, pour 
celles-ci, de s’occuper des communs dans une société à 
dominante sexiste. Bien que dans l’attente des déclara-
tions programmatiques à l’ouverture de l’Assemblée le 5 
février, les ministres, limités au nombre de 10 pour des 
raisons économiques, ont commencé à annoncer leurs 
premières décisions. En précisant que « le mémorandum 
est terminé », il y a l’arrêt de la privatisation du port du 
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Socrate contre les eurocrates ?

Spontanément, politiquement notre soutien est explicitement 
formulé quant au soutien au succès électoral de Syriza.
La misère sociale et sanitaire a atteint un tel niveau en Grèce, 

les mesures économiques préconisées par Syriza et ses alliés sont 
urgentes, attendues, bienvenues (lire l’édito et l’article de Léna Gri-
goriadou dans cette livraison).

« Nous sommes prêts à la vie austère, ce qui n’est pas l’austérité », 
déclare Yanis Varoufakis ministre des finances.  Vie austère ? Qu’est-
ce à dire ? Accepter (en attendant plus et mieux ?), une pauvreté 
décente et maîtrisée ? Fort éloignée de l’ignominieuse misère. Pui-
sant aux sources antiques, Y. Varoufakis ne rencontre-t-il Socrate qui 
sur l’Agora déambulant, marmonnait : « que de choses dont je n’ai 
pas besoin ! »
Contre les illusions éphémères de la vie à crédit, Socrate dressé 
contre les eurocrates ?

Goldman-Sachs ou la souveraineté nationale…
… tôt ou tard, il faudra choisir. Largement rétribuée pour une pré-
sentation truquée de l’économie grecque, Goldman-Sachs a permis 
l’adhésion de le Grèce à l’Europe, l’embrigadement dans la discipline 
de la monnaie unique. Les illusions de la vie à crédit ont fonctionnées 
un certain temps, les ”initiés” savaient et ne disaient mot…
Le crédit est la façon sympathique, aidante, souriante de prendre 
du pouvoir ; puis vient la dette, alors les créanciers deviennent exi-
geants, menaçants, potentiellement violents. Les assujettis sont fort 
marris de découvrir le prix réel de leur temporaire insouciance…

Oui, la restructuration de « la dette odieuse » (Y. Varoufakis), euphé-
misme pour parler d’effacement (les 2/3 de 300 Md ?), est un objectif 
nécessaire, préalable à tout espoir de relance économique. Ce n’est 
pas gagné. La partie de poker menteur est en cours.
Pour nombre de citoyens paupérisés un relèvement notable des reve-
nus est vitalement nécessaire (articles cités). Comment faire avec 
un déficit commercial gigantesque ? Une grande partie des biens de 
consommation et d’équipement est importée.
Sur l’horizon d’un improbable fédéralisme européen solidaire, il est 
théoriquement ( ?!) possible d’imaginer une péréquation d’une partie 
de la richesse allemande vers les grecs moins bien lotis… Bon… qui 
essaie de convaincre Madame Merkel ?
Après tout, en Lozère on bénéficie, avec des pertes en lignes, d’une 
partie de la richesse produite en Ile de France. Vestiges distributifs 
de l’Etat Providence précepteur de la solidarité nationale. L’Europe, 
c’est une autre affaire.

Qui paie l’orchestre choisit la musique
La reconquête de la fierté et souveraineté nationale est souvent invo-
quée par les nouveaux dirigeants et les militants requinqués. Souve-
raineté sans contrôle de la monnaie ? Evidence lourde : la monnaie 
est ce qui permet l‘exercice du pouvoir tant économique que poli-
tique. La valse hésitation, l’ambivalence entretenue d’Alexis Tsipras : 
«Nous négocions la dette, tout en acceptant l’euro », formulation 
diplomatique pour négocier le montant de la dette : les eurocrates 
sont prêts à quelques (petits) sacrifices pour sauver l’euro, cheval de 
Troie de la normalisation libérale.
Présentement, c’est encore la BCE qui paie l’orchestre (quantitative 
easing), et choisit la musique.
Sur le registre disciplinaire des la partition des eurocrates, la marge 
de manœuvre du peuple grec est mince. Fort mince. A court et moyen 
terme, on observera quelques concessions pour soulager les plus 
criantes souffrances. Que faire pour éviter les lendemains qui dé-
chantent ?
Frédéric Lordon, sur son blog (lecture chaudement conseillée), pose 
l’alternative : « Renverser la table, ou passer sous la table !»        n
                                                                                    Alain Véronèse

tribune
grèce

   L’ESPOIR ARRIVE
Pirée et de l’énergie, l’octroi de la nationalité grecque 
aux enfants immigrés qui ont grandi en Grèce, la hausse 
du salaire minimum, la réintégration des fonctionnaires 
licenciés sur demande de la Troïka, dont les femmes de 
ménage du ministère des  Finances, des enseignants, 
des gardiens scolaires, du personnel de la radiotélévi-
sion grecque…..

On croit rêver, on respire tout en sachant que la rené-
gociation de la dette sera en fait  une dure confronta-
tion. Néanmoins, ce n’est pas la Troïka  qui se promène 
avec morgue dans les rues d’Athènes.  Martin Schulz, 
le président du parlement européen, s’est montré plutôt 
conciliant, même s’il a manifesté sa déception que l’allié 
du gouvernement ne soit pas le petit parti de Potami. Or, 
justement Potami n’a pas de programme anti-austérité 
et il est de plus financé par des oligarques. D’ailleurs, la 
campagne qui vise déjà à discréditer Syriza, en présen-
tant ANEL comme un parti d’extrême droite, oublie de 
dire que ce n’est pas un parti xénophobe et que c’est le 
seul parti, avec le KKE, à critiquer les politiques d’austé-
rité. Le premier acte de résistance de Syriza, de forte di-

mension symbolique aussi, a été incompris en Europe. Il 
s’agit du refus de signer, sans être au préalable consul-
té, les communiqués du Conseil européen au sujet des 
sanctions de l’UE contre la Russie. Après que le ministre 
des Affaires Etrangères ait participé à la conférence de 
Kiev, la référence à un alourdissement des sanctions a 
été atténuée. Une satisfaction pour «  la Grèce qui se 
relève »selon l’expression de Tsipras et pour « la fierté 
de la dignité retrouvée  » dont parlent les journaux de 
gauche. Que le mot d’ordre « l’espoir arrive » qui com-
mence à prendre corps en Grèce se répande à d’autres 
pays européens.				                  n

Lena Grigoriadou
Athènes 30 janvier 2015
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Deepuis le dernier article 
paru dans Rouge&Vert de 
décembre 2014, l’affaire de 

Center parcs a évolué.
À l’occasion du rassemblement 
des opposants à Center parcs le 
30 novembre 2014 à Roybon, une 

ZAD (Zone À Défendre) s’est installée 
sur le site. Les zadistes ont squatté une 
maison forestière inoccupée, apparte-
nant à l’ONF1. Leurs interventions sur les 
chantiers ont poussé les travailleurs qui 
défrichaient la forêt à cesser leur travail. 
Celui-ci n’a pas repris depuis.
De leur côté, les pêcheurs de la Drôme 
qui dépendent des eaux des Chamba-
rans sont également montés au cré-
neau pour s’opposer au projet de Center 
Parcs.
Parallèlement, les pro-Center Parcs se 
sont mobilisés et ont organisé, eux aussi, 
une manifestation début décembre sur le 

site mais il n’y eut pas d’incident avec les 
zadistes, la gendarmerie faisant tampon.
Sur ce, a eu lieu, mi-décembre, l’au-
dience au Tribunal Administratif qui de-
vait statuer sur l’autorisation donnée par 
le Préfet d’entamer les travaux. Le jour de 
l’audience, il y avait beaucoup de monde 
sur la place de Verdun de Grenoble, à 
proximité du Tribunal Administratif. Les 
deux camps étaient face à face, séparés 
par des barrières installées par la police. 
Mais le camp des opposants était plus 
conséquent.
Il faut rappeler que le projet de Center 
Parcs prévoit la construction de 1 021 
cottages pouvant accueillir 5  500 per-
sonnes, un parking de 2 088 places et un 
« Aquamundo » qui est une bulle tropi-
cale de 9  000 m3 chauffée à 29° toute 
l’année.  Tout ça  sur 201 hectares du 
site naturel des Chambarans, dont 110 
de zone humide. Le projet pose des pro-

blèmes aussi en matière de fourniture 
d’eau car la fréquentation maximale au-
rait lieu l’été, donc en période ” sèche ”. 
Or, ces dernières années, plusieurs arrê-
tés ” sécheresse” ont été pris. 
Le 23 décembre, le Tribunal a rendu son 
verdict  : «  suspension des travaux du 
Center Parcs des Chambarans au titre 
de la loi sur l’eau ».
Depuis, la société promotrice du pro-
jet, Pierre et Vacances a décidé de se 
pourvoir en cassation. De son côté, la 
ZAD s’organise de mieux en mieux. Elle 
construit des cabanes aussi bien au sol 
pour empêcher les engins de passer, que 
dans les arbres pour éviter que ceux-ci 
ne soient abattus. Elle reçoit de la part 
des agriculteurs de la région un grand 
soutien alimentaire                                n

Jean-François Le Dizès
1. Office National des Forêts

écologie

cen
ter park

En déplacement en Loire Atlantique 
en décembre dernier, le Premier 
Ministre Valls, menton relevé, 

indiquait « Ce projet est soutenu par 
les collectivités territoriales et par les 
acteurs économiques. Ce qui a été 
acté, c’est qu’il fallait attendre une série 
de recours, de décisions de la justice 
administrative. Ce sera le cas au premier 
semestre 2015. Après la décision du 
tribunal administratif, il faudra alors 
s’engager dans la construction de Notre-
Dame-des-Landes » (entretien à Ouest 
France, 18 décembre 2014). Le 5 janvier, 
interrogé sur France Inter, le Président 
de la République, plus prudent, affirmait: 
« Ce projet est lancé depuis des années, 
il est contesté, il y a des recours, tant 
que les recours ne sont pas épuisés, le 
projet ne peut pas être lancé, quand les 
recours seront épuisés, le projet sera 
lancé. »
Du côté des recours juridiques, une 
chose est certaine : ils ne seront pas « 
épuisés » au 1er semestre 2015. Mais 
le gouvernement peut à tout moment 
estimer que ça suffit et (tenter de) 
débuter les travaux, sachant que  sa 

fenêtre politique est réduite entre les 
élections départementales en mars 
et les régionales en décembre. Deux 
échéances qui s’annoncent par ailleurs 
particulièrement délicates pour le PS qui 
aujourd’hui dirigent ses deux collectivités 
porteuses du projet.
La récente décision de l’Etat d’appliquer 
la contre-forme du Ministre Sapin au 
dossier Notre Dame des Landes en 
dessaisissant l’inspecteur du travail 
du suivi du chantier pour le confier à 
un membre de la direction, est, pour le 
moins, inquiétante.
« Dès le début, nous nous sommes 
inquiétés des menaces graves que 
faisait peser le projet de réforme du 
ministère sur l’indépendance d’action 
de l’inspection du travail. Nous avons 
très tôt dénoncé l’un des objectifs 
principaux de la réforme qui est la mise 
au pas de l’inspection du travail, trop 
indépendante et trop peu aux ordres 
du pouvoir politique. Nous constatons 
aujourd’hui que nous avions raison.  
Pression de la Préfecture ou anticipation 
des desideratas d’un pouvoir politique 
gêné aux entournures par le projet de 

construction de l’aéroport de Notre-
Dame-des-Landes, toujours est-il que 
le responsable de l’unité territoriale de 
Loire-Atlantique a pris la décision de 
retirer le chantier de construction de 
l’aéroport de Notre Dame des landes 
du champ de compétence de l’agent de 
contrôle pour être confié à un membre 
de la direction » dénoncent, en ce début 
d’année, l’intersyndicale CGT, FSU, 
SUD de l’inspection du travail de Loire-
Atlantique. 

Ces déclarations et ce dessaisissement  
invitent pour le moins à la vigilance la plus 
grande. Sous la pression du MEDEF, de 
la droite locale - et de l’ancien Premier 
ministre Ayrault -, le gouvernement 
tentera-t-il de passer en force en 2015 ? 
Rien n’est moins sur, affirment les porte-
parole de l’ACIPA. tandis que, sur le 
terrain, la coordination des opposants, 
les paysans du COPAIN et les ZADistes 
maintiennent vigilance et mobilisation 
… et préparent le rendez-vous de l’été 
2015.				        n

Julien Douillard

Notre Dame des Landes :
 Le gouvernement passera-t-il en force en 2015 ?

Le monde selon Center Park (vidéo d’autopromo sur son site) : un monde de blonds hyper-actifS dans une nature réduite à faire office de décor...

Center Parcs : travaux suspendus
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Les deux motions développant les positions en présence  pour le congrès du 15 mars 
sont publiées dans ce numéro de Rouge&Vert. Nous souhaitons en effet que ces 

textes soient publics, en revanche le congrès se déroulera à huis clos.
Un bulletin interne de débat sera envoyé avant la fin du mois de février aux adhérent.e.s. 
Des contributions individuelles ou collectives de 3000 signes (espaces compris) maximum 
sont possibles et ce dans les limites de 20 000 signes (espaces compris) par motion  - 
des contributions son également possibles hors courant. Toutes ce, contributions doivent 
être envoyés jusqu’au 24 février à nathalie.
marcu@wanadoo.fr et henrimerme@hot-
mail.com, chargés du respect des volumes 
de textes et délais ; aucun dépassement ne 
sera autorisé.

alternatifs
co

n
gresCongrès des Alternatifs

Au FIAP, 30, rue Caba-
nis, Paris 14e, métro 
Glacière,
dimanche 15 mars 2015
De 9h30 à 15H30 (avec 
possibilité de travail 
par courant ensuite)

La question principale soumise au vote fait l’objet d’un bulletin de vote 
que vous trouverez ci-dessous :

 Corps électoral
Comme décidé lors du congrès de dé-
cembre, peuvent voter les adhérent.e.s 
au 6 décembre 2014
Dans l’attente des décisions du congrès, et 
afin d’assurer le fonctionnement du mou-
vement et de ‘Rouge&Vert’ au premier tri-
mestre 2015, une participation financière 
des adhérent.e.s est indispensable..
Elle est fixée à 10 euros minimum pour 
les personnes non imposables et 30 euros 
minimum pour les personnes imposables. 
Chèques à l’ordre d’Association de Finan-
cement des Alternatifs (a envoyer à la tré-
sorerie nationale  Alternatifs 40, rue de 
Malte 75011 Paris)
Rappel des modalités de vote
Il est rappelé que les votes qui doivent 
être pris en compte par les fédérations 
correspondent à des votes expressément 

exprimés. Pour les adhérent.e.s qui ne 
se sont pas exprimés les mandats corres-
pondant sont considérés comme NPPV

Représentation au congrès
Les délégué.e.s sont élu.e.s et 
mandaté.e.s par leurs fédérations et co-
mités (grille de répartition dans le bulletin 
interne de fin février)
En outre participent au congrès mais sans 
droit de vote : les membres de l’exécu-
tif, de la commission de médiation et de 
contrôle financier, et un-e- représentant-
e- par commission existante sauf s’ils sont 
élu.e.s comme délégué.e.s
La trésorerie nationale prend en charge 
les frais de déplacements des délégué-
e-s et membres de droit à l’exclusion des 
frais d’hébergement et de repas.
Tous les adhérent.e.s peuvent assister 

au congrès national à titre d’observateur 
sans prise en charge financière

Votes des adhérent-es isolé-es
Le vote au sein des comités et fédérations 
est la règle
Les adhérentes isolé.e.s peuvent trans-
mettre leurs votes au siège national

DATE LIMITE DE RECEPTION :
Jeudi 11 Mars 2014
• par courrier Les Alternatifs 40 rue de 
Malte 75011 Paris, à l’attention de Henri 
Mermé
• en utilisant le bulletin de vote ci-contre et 
précisant leur nom, prénom, adresse
• ou par courriel à
- nathalie.marcu@wanadoo.fr
- henrimerme@hotmail.com

Proposition d’ordre du jour 
(à adopter en début de congrès)

DIMANCHE 15 MARS

•9h30-10h15 
  accueil ; validation des mandats
•10h15-10h45 
  adoption du règlement, de l’ordre du jour,
  de la composition du secrétariat ;
•10h45-12h30 
  présentation des deux motions : 10 minutes
  par motion,
  - débat
  - vote
•12h30-13h45 
  repas au  FIAP et réunion du secrétariat
  et de représentants des deux motions pour 
  établir l’OJ de l’après-midi en fonction des
  résultats du matin.
•13h45
  adoption de l’ordre du jour de l’après-midi
•14h15h30
  dévolution et suites
  - rapport de la commission
  - organisation de la dévolution
  - votes.
•15h30
  fin du congrès

Ensuite, possibilité de travail par motion.

Bulletin de vote
Motion 1 :A la majorité des 2/3, le congrès de décembre a pris la décision politique 
d’un regroupement de la gauche alternative par un dépassement des Alternatifs dans 
Ensemble!. Pour continuer à porter le combat autogestionnaire, dans la société et avec 
Ensemble!, les Alternatifs décident leur dissolution.  

Motion 2 :Parce que la diversité politique, l’alternative politique sont nécessaires, et 
afin de permettre à tous et toutes de continuer le projet autogestionnaire, féministe, 
solidaire et écolologiste, dans un mouvement politique distinct, autonome, je vote NON à 
la dissolution des Alternatifs. 

Question : êtes vous favorable à la dissolution des Alternatifs ?
(cochez la case de votre réponse) 

o oui                  o non                 o abstention

 Conformément à l’art 6.4 des statuts adopté au congrès de décembre 2014, pour que la dissolution 
soit décidée, il faut que le «oui» atteigne 60 % des votes, les abstentions étant prises en compte dans 
le total des votes, mais pas les NPPV
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Pour un regroupement de la gauche alternative par 
un dépassement des Alternatifs dans Ensemble !

Ce congrès est la conclusion 
ultime d’une longue démarche 
de près de deux ans et demi 

marquée par l’organisation de trois 
congrès (novembre 2012, novembre 
2013, décembre 2014) actant la 
participation des Alternatifs au Front de 
Gauche et le choix d’un rassemblement 
dans le même mouvement des groupes 
se réclamant d’une gauche alternative, 
écologique, radicale et unitaire, largement 
ouvert à des militant-e-s syndicalistes ou 
associatifs.  Lors du congrès des 13-
14 décembre 2014 la décision politique 
a été prise par un vote (67,55 % pour  ; 
27,73 % contre et 4,72 % abstention) 
d’un dépassement des Alternatifs dans le 
mouvement Ensemble ! dont les Assises 
constitutives des 31/01 et 1/02 ont été 
marquées par une avancée collective 
positive. 

Il s’agit donc lors de ce congrès du 
15 mars d’en tirer les conclusions 
pratiques en décidant de dissoudre notre 
mouvement pour continuer à défendre 
les valeurs qui nous ont animées pendant 
toutes ces années dans un cadre militant 
plus large.

SUR LA CONJONCTURE

Déjà analysée dans les textes de nos 
précédents congrès la crise globale, le 
contexte d’un monde multipolaire et d’une 
situation très mouvante sont toujours 
bien présents mais trois événements 
majeurs se sont produits début 2015. 

1- La terreur des attentats de Paris et la 
mobilisation citoyenne qui a suivi sont 
encore dans toutes les têtes. Après 
le temps de l’émotion et de la réaction 
citoyenne, un vaste débat s’est ouvert 
qui porte bien des ambiguïtés. Il est mis 
à profit par la droite et l’extrême-droite, 
en particulier le FN, pour accentuer 
la dérive sécuritaire et raciste. Il est 
instrumentalisé par Hollande notamment 
pour affirmer une vision autoritaire de la 
société, dont celle de l’école. Mais les 
ressorts des mobilisations citoyennes 
avaient davantage à voir avec 
l’aspiration à la démocratie, au refus 
combiné de la terreur et des amalgames, 
de l’antisémitisme et de l’islamophobie. 
C’est bien la question du «  vivre 

ensemble » et de l’égalité des droits qui 
est centrale, mais elle ne doit pas être 
dissociée de l’enjeu social décisif de la 
bataille contre le chômage. C’est ce qui 
rend encore plus urgente la bataille pour 
la réduction massive et immédiate du 
temps de travail.

2- L’écho dans toute l’Europe de la 
victoire de Syriza en Grèce est hautement 
significative. Elle ouvre l’opportunité à 
l’échelle de l’UE de faire entendre une 
autre voix : celle du refus des politiques 
d’austérité imposées au nom d’une dette 
illégitime; et celle d’une alternative à 
gauche. Cette victoire de Syriza s’inscrit 
dans une dynamique contagieuse 
avec la possible victoire de Podemos 
en Espagne dans quelques mois. Elle 
réactive les efforts de rassemblement 
des gauches critiques et alternatives 
en Europe. Exprimer notre solidarité 
au peuple grec est indispensable et 
indissociable des batailles immédiates et 
à venir en France même contre l’austérité 
et pour un moratoire et l’audit citoyen 
de la dette. Une de nos tâches sera de 
populariser les pratiques alternatives et 
autogestionnaires en Grèce, éléments 
de réponse alternative à la crise. 

3- La libération de Kobanê par les Kurdes 
contre Daesh. On peut faire le pari qu’elle 
va stimuler la mobilisation du peuple 
kurde, favoriser les processus déjà à 
l’œuvre d’auto-détermination, d’auto-
organisation et d’autogestion, renforcer 
le combat des forces régionales pour les 
droits et les libertés à commencer par les 
résistances palestinienne et syrienne. 
Enfin elle doit nous permettre de faire 
reculer les amalgames et l’islamophobie, 
et tordre le cou à l’idée d’une contagion 
” djihadiste ” irréversible. 

APRES L’ASSEMBLEE CONSTITUTIVE 
DES 31/01 et 1/02, 

UNE NOUVELLE ETAPE FRANCHIE 
POUR ENSEMBLE !

Au Congrès de décembre 2014, nous 
écrivions qu’Ensemble! était en passe 
de réussir à rassembler des courants 
politiques et des militant-e-s aux parcours 
et cultures politiques différentes  ; que 
cela avait permis «  de commencer à 
dessiner une nouvelle culture politique, 

celle d’une gauche alternative en 
gestation se référant autant au rouge 
qu’au vert, autant au féminisme qu’à 
l’altermondialisme ». Nous ajoutions que 
« loin d’être achevé, Ensemble! reste un 
processus en construction »,  que « des 
débats demandent à être approfondis ».

Après l’Assemblée constitutive des 
31/01 et 1/02, nous sommes confortés 
dans cette analyse. Les convergences 
sont réelles entre les textes débattus à 
l’assemblée de fondation d’Ensemble! 
et ce que les Alternatifs portent depuis 
des années. La résolution politique 
adoptée («  un nouvel espoir  ») qualifie 
la crise dans des termes proches des 
nôtres  et souligne l’importance des 
«  pratiques solidaires et alternatives 
qui se développent sur de nombreux 
aspects de la vie  ».   Pour 2015, 
l’accent est particulièrement mis sur la 
campagne pour la justice climatique à 
l’occasion de la COP 21. Quant au texte 
«  émancipation  », prémisse du projet 
politique global porté par Ensemble!, 
il développe déjà dans sa 1° écriture 
provisoire des axes qui nous sont chers :
- appropriation sociale de l’économie
- réduction massive de la durée du 
travail, remise en cause de l’organisation 
capitaliste du travail
- l’écologie comme facteur de 
renouvellement des pratiques sociales, 
de culture de résistance et du ” faire ”
- place centrale du féminisme et de la 
lutte contre toutes les discriminations
- l’auto-organisation, les contre-pouvoirs

Au delà des textes, il y a le terrain. 
Ensemble! y a gagné en crédibilité. Il a 
joué un rôle moteur dans le lancement 
des «  chantiers d’espoir  », traduction 
de sa proposition d’Assises de la 
transformation sociale et écologique. 
Ensemble! a rempli là une fonction de 
passerelle, notamment en direction 
de courants politiques hors du Front 
de Gauche comme EELV ou Nouvelle 
Donne. C’est un pas vers la construction 
d’un front social et politique large.

Certes, nous entendons aussi les 
difficultés qui peuvent surgir et qui 
tiennent au vécu des un-e-s et des 
autres autant qu’à la diversité des 
cultures d’origine. Le débat ouvert au 
sein d’Ensemble! sur le fonctionnement 
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est loin d’être figé. A nous d’y faire valoir ce 
que nous attendons d’un fonctionnement 
autogestionnaire et de permettre le 
dépassement d’éventuels blocages hérités 
de nos histoires respectives. 

Un réseau pour l’alternative
En vue de développer les idées et 
les pratiques autogestionnaires, nous 
proposons de créer un réseau largement 
ouvert, en mesure d’avoir une expression 
propre et une capacité d’initiative. Ce 
réseau n’aura  pas  pour finalité  d’être un 
courant interne au sein d’Ensemble,  et 
encore moins une tendance. Il se situera 
en interne/externe d’Ensemble! ou du Front 
de gauche, incluant toutes celles et tous 
ceux qui pourraient se retrouver dans les 
thématiques citées et être intéressé-e-s 
pour contribuer aux échanges.

  Ce réseau se donne pour objectifs de 
poursuivre la réflexion sur certains de 
nos fondamentaux et de contribuer à leur 
développement, en alimentant la réflexion 
au sein d’Ensemble  ! et au-delà avec le 
souci d’actualiser la pensée et prendre en 
compte les nouvelles pratiques militantes.

  Il tentera d’analyser tout ce qui peut 
contribuer à esquisser un nouveau projet de 
société. Il axera sa réflexion et son analyse 
sur :

• L’autogestion, en tant que but, 
moyen et chemin, pour avancer sur la 
notion de démocratie active, les formes 
d’auto-organisation et les nouvelles 
expérimentations qui se développent. Il 
pourra nouer des partenariats avec des 
organisations qui ont engagé une réflexion 
sur les ”  communs  ” et  ”  l’appropriation 
sociale  “ et participer à d’autres initiatives 
unitaires, telles que les foires à l’autogestion, 
etc.

• L’altermondialisme, à travers une 
participation aux débats lors de forums 
sociaux et toutes autres initiatives 
internationales  : contre-sommets, COP 
21, etc. en tant que lieux de confrontation 
d’idées.

• L’écologie radicale : les luttes écologiques 
se développent à un niveau territorial 

avec des pratiques horizontales, elles 
préfigurent des changements importants 
et posent de nouveaux questionnements 
sur les relations des populations au 
territoire, au foncier, à l’appropriation 
spatiale, au développement de nouvelles 
formes de production énergétique, 
de souveraineté alimentaire, etc. Des 
alternatives sont en construction, il 
importe de les analyser. 

• Le féminisme sera présent en 
transversalité de toutes ces thématiques.

A la suite du congrès, une réunion nationale 
de constitution de ce réseau sera organisée 
pour définir ses buts, sa dénomination, les 
moyens dont il se dote : site internet, journal, 
revue (papier ou numérique), organisation 
de séminaires et autres, cotisations. Une 
équipe d’animation sera mise en place 
chargée de mettre en œuvre les décisions 
et un comité de rédaction sera désigné. Une 
AG annuelle dressera un bilan et tracera 
les perspectives pour la promotion des 
alternatives et les thèmes à approfondir.

CONFIRMER NOTRE 
AUTODEPASSEMENT EN VOTANT LA 

DISSOLUTION

La situation en ce début  2015 confirme la 
nécessité de notre présence dans les lieux 
et les moments de la réflexion, dans les 
mobilisations citoyennes et les mouvements 
sociaux, au sein du Front de Gauche et bien 
au-delà.

La situation instable et mouvante, faite à la 
fois de dangers et de possibles en terme 
d’alternative, justifie plus que jamais le 
regroupement et notre autodépassement 
dans Ensemble  !, au sein duquel nous 
exprimerons notre propre voix. Mais le 
dépassement dans Ensemble  ! sans 
dissolution n’est pas possible, il entraînerait 
une situation inextricable d’une grande 
confusion politique. C’est pourquoi lors de 
ce congrès il faudra confirmer la décision 
politique prise lors du congrès de décembre 
et voter pour la dissolution des Alternatifs.

C’est ainsi que nous pourrons contribuer, 
comme en Grèce, à l’émergence d’une 
alternative à gauche.

Signataires :

Bernadette BOUCHARD (06), 
Michel BUISSON (69), 
Thérèse CARETTE (59), 
Daniella CHAILLET (25), 
Marie-Thérèse CHAUSSET (44),
Jean-Louis CHAUSSET (44), 
Aline CHITELMAN (44), 
Florence CIARAVOLA (06), 
Marie-Camille CONJARD (69),
Marie-Odile CRABBE-DIAWARA 
(25), 
Veronika DAAE (66), 
Bruno DELLA SUDDA (06), 
Christian DELORD (30), 
Michael FISHELSON (07), 
Jacques FONTAINE (25), 
Gérard FRETELLIERE (72), 
Pierre GAYRAL (95), 
Jean-Louis GRIVEAU (29), 
Dominique GUENOT (93), 
José JORGE (32), 
Christine LANDER (45), 
Arthur LEDUC (06), 
Martine LELONG (21), 
Martine LESEUR (56), 
Charles MAURICE (35), 
Jacques MENIGOZ (25), 
Henri MERME (75), 
Roland MERIEUX (31), 
Véronique MICHELOZZI (25), 
Richard NEUVILLE (07), 
Jean-François Pellissier (75), 
Pierre-Yves PIRA (59), 
Mohammed RAFED (69), 
Joëlle REYNAUD (32), 
Bruno RIONDET (86), 
Jean SAGNARD (07), 
Michèle SEGONNE (69), 
Jacques THOMAS (21), 
Michèle TORTONESE (69), 
Alain TOULERON (69), 
Sylvie TOULERON (74), 
Nathalie WILLEMETZ (59)
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Dissoudre Les Alternatifs 
? Pourquoi ?

Pour certainEs, cette dissolution 
découle naturellement de la 
participation des Alternatifs à la 
construction d’Ensemble ! Mais, est-ce 
si évident ?
Considèrent-ils que les apports et la 
stratégie des Alternatifs sont totalement 
assurés dans une autre organisation ? 
Est-ce que nos façons de penser et 
d’agir sont reprises par d’autres ?
 
Si on peut penser que nos camarades 
engagéEs dans Ensemble ! ne 
ménagent pas leurs efforts pour y faire 
vivre tout cela, il est (peut-être ?) trop 
tôt pour juger du résultat. D’ailleurs, 
le besoin s’est fait sentir de créer un 
“réseau alternatif” complémentaire à 
Ensemble ! Cette nouvelle création 
nous semble contradictoire, quand 
simultanément s’exprime la volonté de 
faire disparaître Les Alternatifs, voire 
contre-productive.  Pourquoi créer à 
partir de rien alors que quelque chose 
existe?
 
Notre stratégie de transformation de la 
société (révolution longue, transition 
écologique, etc.), maintes fois 
réaffirmée (charte municipale, motion 
du dernier congrès, etc...), passe 
par une transformation de la société 
civile pour donner toute sa place à 
l’autogestion. L’outil pour y parvenir est 
un parti-mouvement.
Nos camarades majoritaires auraient-
ils décidé d’abandonner cette 
stratégie   ? Ou pensent-ils la mettre 
de coté pour ne pas compromettre la 
construction d’Ensemble  ! ? Bien sûr 
que non puisqu’elle a été intégrée à la 
motion finale du dernier congrès.
 
Dès lors, à quoi rime cette décision 
de dissoudre un parti mouvement 
qui existe depuis 16 ans, qui a des 
structures, des militantEs, un journal, 
et une reconnaissance dans les 
mouvements sociaux et écologiques ?

La situation à laquelle nous sommes 
confrontéEs, la dégradation de la 
situation écologique, toutes les crises 
sociales, politiques, etc..., exigent une 
réponse différente de celles tentées 
jusque là, uniquement construites 
par les partis traditionnels, voire en 
écartant les initiatives qu’ils ne peuvent 
contrôler.
 
Il faut un parti-mouvement qui soit un 
lieu d’échange des connaissances et 
des expériences et un lien entre les 
mouvements de tout type (sociaux, 
écolo, féministes, altermondialistes, 
etc...) qui émergent partout pour 
contribuer à la construction d’une 
stratégie politique adaptée à la mise 
en œuvre d’une transition écologique 
par tous les acteurs sociaux critiques à 
l’égard du capitalisme.
Ce qui devrait caractériser selon 
nous un parti-mouvement, c’est 
l’ouverture et l’association de tous les 
mouvements sociaux, écologiques, 
féministes, anticapitalistes - du plus 
local (démocratie locale, villes en 
transition, ZAD, défense de salariéEs, 
logements, transports en commun, 
santé, éducation   culture etc...) 
au plus global (Forums Sociaux, 
contre-sommets climatiques, luttes 
antinucléaires, GPII, etc.) Les 
élections, l’unité électorale ne peut 
pas être le but, juste un élément de la 
stratégie de transformation.
 
Il nous faut tisser un lien étroit avec 
à la fois les citoyenNEs qui luttent et 
avec celles et ceux qui souffrent et qui 
se détournent de toute action politique, 
ou s’abstiennent. Il faut aller vers eux, 
expérimenter avec eux comme l’ont 
fait Syriza en Grèce et Podemos en 
Espagne.
 
A nos côtés, et pour ce combat, se 
trouvent des partisanEs de tous les 
partis politiques, - y compris des 
partisanEs de l’adhésion à Ensemble 
! -, pour qui la construction de ce 
mouvement est une promesse pour 
l’avenir mais à condition de ne pas 

perdre l’expérience et la richesse des 
Alternatifs maintenant et à l’avenir.
 

CE QUE NOUS VOULONS :
NOS VALEURS :

 
Ou en d’autres termes sur quelles 
bases voulons nous poursuivre? 
Inutile de chercher bien loin, reprenons 
ce qui nous a rassembléEs jusqu’à 
ce jour c’est-à-dire l’autogestion, le 
féminisme, la prise de conscience 
de l’urgence écologique, le respect 
de chacune et chacun, les solidarités 
avec nos proches et  ceux qui sont loin 
de nous.
 

NOS OBJECTIFS :
 
Nous mêmes ainsi que nombre de 
celles et ceux qui nous entourent 
dans notre vie quotidienne rejettent 
les alternatives ” prêtes à porter ”, 
les programmes « y a qu’à », «  faut 
qu’on  », les campagnes électorales 
semeuses d’illusions et les promesses 
jamais tenues. Ils et elles veulent 
participer au renouvellement des 
pratiques écologiques, économiques, 
sociales et culturelles . Ils et elles 
espèrent un mouvement:
 
• qui soulève l’enthousiasme,
• qui réunit dans nos territoires des 
acteurs du changement,
• qui, articulant des groupes multiples, 
rassemble dans la diversité, s’enrichit 
des expériences des uns et des 
autres,
• qui dit halte au gaspillage, stop au 
capitalisme y compris au capitalisme 
« vert », qui s’ouvre à l’innovation, 
aux circuits courts, aux monnaies 
solidaires…
• qui s’organise à partir des réalités, des 
réflexions locales et régionales et qui 
échange avec d’autres mouvements 
dans le but de réfléchir aux écueils et 
aux avancées sociales, économiques, 
féministes et écologiques,
• où chacun ou chacune est pris en 
considération en fonction de ce qu’il 
est et non de ses discours ou de sa 

Dans quoi Les Alternatifs sont-ils solubles ?
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alternatifs

position sociale,
• qui s’appuie sur la réactivité et 
les capacités des femmes et des 
hommes,
• qui démontre au quotidien que toutes 
les femmes et tous les hommes sont 
“tous/toutes capables” et qu’il suffit de 
le vérifier à l’expérience.
• qui est apte à se mettre à la hauteur 
des enjeux au regard des crises de 
notre monde.

Il faut impérativement à ce mouvement 
un fonctionnement horizontal et 
démocratique.
Il est donc nécessaire de :
- sauvegarder le fonds idéologique 
des Alternatifs : les fondamentaux ou 
les piliers,
- sauvegarder le fonds matériel 
: finances, locaux, journal, listes 
de diffusion, le nom, ou en cas de 
“dépeçage” devenir les “Alternatifs 
continués” ou autre dénomination 
claire,
- donner toute transparence dans le 
fonctionnement,
- imposer une rotation des 
responsabilités,
- fonctionner en collectifs (Animation, 
Trésorerie...),
- organiser périodiquement des 
réunions décentralisées,
- ...
 

CONCLUSION :

Un outil, Les Alternatifs, a déjà été 
construit avec son histoire (PSU, 
AREV), avec ses défauts mais surtout 
ses qualités. Il est connu et reconnu 
jusqu’à un niveau international avec 
un a priori positif.
C’est pourquoi il faut le maintenir et 
non pas le dissoudre.
Devant cette proposition de dissolution 
incompréhensible pour nous - tant 
sur la forme que sur le fonds -, nous 
ne pouvons que nous opposer et 
proposer. Proposer une autre voie qui 
passe par le maintien des Alternatifs. 
Maintien pour constituer le socle d’un 
mouvement rénové.

Certes, nous devons changer nos 
pratiques. Si nous avons commencé 
à construire une base de pratiques les 
plus horizontales possibles avec Les 
Alternatifs (avec toute leur histoire et 
leurs héritages), nous avons un peu 
laissé le chantier en route, ou nous 
n’avons pas porté tous nos efforts sur 
notre volonté d’écouter et de faire que 
toutes et tous y trouvent leur place. 
Aujourd’hui, il nous faut reprendre 
ces travaux et faire en sorte que ce 
chantier soit en perpétuelle évolution, 
en résonance avec les changements 
d’aspiration de la société et notamment 
ceux des plus jeunes.

C’est là que Les Alternatifs, qui 
ont toujours été une sorte de pont 
entre mouvements et politiques, 
peuvent avoir toute leur place - en 
reliant y compris le parti Ensemble 
! et les multiples facettes des luttes, 
en restant ouverts à la réflexion 
avec tous les mouvements sociaux, 
associatifs, syndicalistes et tous 
les partis progressistes, Alternative 
Libertaire, MOC, Décroissants, NPA, 
gauche d’EELV etc. et bien sûr avec 
nos camarades d’Ensemble!, anciens 
ou non des Alternatifs.
Prenons en compte le fait que 
plusieurs de nos fédérations 
et groupes locaux souhaitent 
continuer à fonctionner en tant que 
Les Alternatifs. Au nom de quels 
arguments ne pas leur en laisser la 
possibilité ? 

Le développement d’Ensemble! n’a 
pas besoin de la dissolution des 
Alternatifs. Il n’y a pas de contradiction 
à revivifier le terreau des Alternatifs 
qui nourrira une culture démocratique 
plus ouverte, plus horizontale, plus 
consensuelle.
La démarche de construction 
d’Ensemble ! n’impose donc pas 
d’être favorables à la dissolution des 
Alternatifs. 

Nous appelons toutes et tous à 
voter NON à la dissolution.

Motion présentée par : 
Mohammad AKBAR (68), 
André BARNOIN ( 68), 
Pascale BERLAND (28),
Layla BERLAND (28), 
Alain BERTRAND (87), 
Marie-Françoise BESOMBES (81-12), 
Elisabeth CADIC (13), 
Brigitte CARRAZ  (68), 
Patricia CAVALLERA (07), 
Elie CHERBOURG (81-12), 
Françoise CHERBOURG (81-12), 
Robert CHERBOURG (81-12), 
Sylvie DELSART(93), 
Anne Marie DUBOIS (06, 
Michel DUBOIS  (06), 
Dominique DUMONTET (59), 
Audrey ETIENNE  (13), 
Jean FAUCHE (81-12), 
Vladimir FISERA (50) ; 
Patrick FODELLA (06), 
Vincent FULLANA (91), 
Lena GRIGORIADOU (Paris Sud), 
Jean Benoit HORSOT (81-12),
 Gilles KUNTZ (38), 
Fabien LACHEREZ (87),
Bernadette LAVAL FISERA  (50),
Michèle LEMAITRE (29), 
Alain MARCU (93), 
Nathalie MARCU (93), 
Jean François MARTIN  (28),
Françoise MARTINEZ (81-12),
Jean Pierre  MEYER (42), 
Emmanuelle MUDRY (87), 
Pierre NOEL (32-65), 
Joëlle PINARDON  (87), 
Aline RABY (81-12), 
Alain ROBLES (87), 
Joëlle ROCHER (87), 
Annie ROGER (87) , 
Claude ROSSIGNOL  (81-12), 
Yvette ROSSIGNOL  (81-12),
Pierre SALMERON (Paris-Sud),  
Alain VERONESE (Paris-Sud), 
Jean-Pierre VIEU (81-12), 
Michèle VIEU (81-12),
 Roger WINTHERALTER (68), 
Philippe ZARIFIAN (75)
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 « pour la croissance et l’activité » 
L e projet de loi ”Macron” est un 

ensemble de 106 articles touchant à 
des domaines très variés et souvent 

très pointus : social, environnemental, 
urbanisme, transports, justice, commerce 
etc. A ce titre seul un collectif regroupant 
toutes les expertises est capable d’en 
mesurer réellement l’impact ce qui 
interpelle la nature d’une démocratie de 
plus en plus formelle, les représentant-es du 
peuple étant censé-es  posséder toutes ces 
compétences et délibérer en urgence sans 
avoir vraiment le temps de tout approfondir.
Loin d’être un simple fourre-tout des 
mesures qui traînaient dans les ministères 
depuis de années, ce texte est là d’abord 
pour donner des gages de bonne volonté 
libérale à Bruxelles et proclamer la foi 
du gouvernement dans les vertus de la 
dérégulation, tout en essayant de séduire 
une partie de la droite.
Il aura également pour conséquence 
objective de conforter les groupes 
capitalistes dominants et leur ouvrir de 
nouvelles sources de profit, tout en cédant 
quelques mesures pour calmer les plaies 
des entreprises petites et moyennes. 

démocratie

m
acro

n

«Ah, nom de dieu, c’est du propre ! Sales républicains de pacotille, infâmes richards, journa-
leux putassiers, vous tous qui rongez le populo plus que la vermine et l’abrutissez avec vos 
mensonges, venez donc encore nous débiter vos ritournelles sur votre esprit d’humanité ?» 
(Emile Pouget «Barbarie Française dans Le Père Peinard du 12 janvier 1890)

Loi Macron

La loi Macron donne  des gages de bonne 
volonté libérale à Bruxelles, proclame la 
foi du gouvernement dans les vertus de 
la dérégulation et conforte les groupes 
capitalistes dominants.

Investir tous les créneaux

Il s’agit de capter la rente des professions 
dites protégées (notaires, avocats, 
auxiliaires de justice …) en ouvrant la 
liberté d’installation et de constitution de 
grands groupe financiers. De quoi faire 
verser tout un pan du service public de la 
justice dans des logiques commerciales.

Il s’agit aussi d’éliminer le commerce 
indépendant qui sera une des premières 
victimes de l’ouverture du dimanche et en 
soirée : Carrefour City, Monop’ et autres 
Huit à Huit vont remplacer les petites 
épiceries de quartier transformant les 
petits commerçants ruinés en chômeurs, 
salariés précaires ou gérants franchisés.

Créer ou ouvrir de nouveaux marchés

C’est le cas des lignes de car interurbaines, celui des mesures visant 
à supprimer les réglementations environnementale et urbanistique qui 
freinent le BTP et particulièrement les GPII.

Poursuivre la déconstruction du code du travail
Il s’agit d’améliorer l’adaptabilité des grandes entreprises aux nouvelles 
opportunités, de diminuer leurs coûts sur le dos des travailleurs, de 
préparer la signature de traités sur l’investissement (genre TAFTA).

Créer ou renforcer des « grands champions »
Fusion européenne dans l’armement, labellisation des centrales 
nucléaires par l’autorité de sécurité nucléaire, développement des 
activités commerciales des hôpitaux publics …



Fevrier 2015n°387P.   13

démocratie
m

acro
n

Un bouleversement profond de toute la société française
La réponse des salariés est bien atone même s’il y avait 
longtemps qu’on n’avait pas vu défiler « autant » de monde 
(quelques milliers) ce 26 janvier à l’appel des organisations 
syndicales.

Compte tenu de cette offensive tous azimuts, il faut 
songer à l’élargissement de la contestation.

C’est toute la question des alliances entre salariat et couches 
populaires non salariales (notamment les chômeurs de longue 

durée qu’on ne peut plus se contenter de caractériser comme 
salariés sans emploi, les artisans et paysans, les professions 
libérales). C’est aussi celle des contradictions au sein du 
patronat entre le MEDEF, la CGPME, les artisans, les patrons 
de l’économie sociale et solidaire qui seront eux aussi victimes 
de cette restructuration du capitalisme.

Il faut chercher à étendre à l’ensemble des luttes sociales cette 
unité objective que l’on trouve  déjà dans  les luttes autour des 
territoires et des GPII .

Les grands axes
Titre I : Libérer l’activité
ou comment ouvrir de nouveaux 
secteurs et marchés à la 
concurrence

Il s’agit d’ouvrir les professions 
réglementées à la concurrence  : 
notaires, avocats, huissiers, 
mandataires de justice, 
commissaires-priseurs et experts 
comptables. Ne sont pas concernés 
les taxis et les professions 
médicales

Les mesures concernent la liberté 
d’installation, la possibilité de 
concentration verticale (par création 
de groupes comme il en existe 
dans les cliniques), horizontale (par 
la création de sociétés regroupant 
ces différentes professions ou par 
la possibilité de combiner contrôle 
légal des entreprises et conseil)

Libéraliser l’urbanisme 
commercial en permettant au 
préfet de donner des autorisations 
que le maire aurait refusées et des 
dérogations aux règles d’urbanisme 
pour la construction de logements 
intermédiaires.

Libéraliser les transports 
interurbains par car ; déléguer 
le rôle régulateur de l’Etat à une 
autorité indépendante (l’ARAF 
chargée de réguler la concurrence 
ferroviaire est étendue au transport 
routier sous le nom d’ ARAFER), 
privatiser la partie théorique du 
permis de conduire

Titre II :Investir        
ou comment supprimer 
formalités, contrôles et 
interdictions

Simplifier les formalités :

• une seule autorisation 
pour couvrir toutes les 
obligations en matière 
d’établissements classés et 
de projets stratégiques (lire 
GPII) délivrée dans un délai 
de 2 mois ;

• Simplification et 
accélération des 
procédures d’évaluation 
environnementale

• automaticité des permis 
de construire quand le 
règlement d’urbanisme 
local est respecté

Alléger les contraintes  
notamment en matière 
de contrôle des 
concentrations

Supprimer les 
interdictions concernant 
la publicité ou le 
développement des 
activités commer-ciales 
des hôpitaux (expertise; 
exploitation de brevets) 
et leur participation 
dans des entreprises 
commerciales

Titre III : Travailler        
ou comment (continuer à) 
détruire le droit du travail

Libéraliser le travail du dimanche 
et de soirée

Réformer les conseils de 
Prud’homme pour restreindre le 
passage devant les conseillers 
élus

Inspection du travail :
• dépénalisation des 
infractions au profit des 
directions régionales du 
travail
• suppression du contrôle 
des protocoles électoraux

Médecine du travail : 
suppression de 
l’inaptitude partielle (qui 
ouvrait obligation de 
reclassement au sein de 
l’entreprise)

Licenciements : 
l’entreprise décidera 
seule du périmètre et 
de l’ordre des plans de 
licenciement.

Il faut élargir la contestation, 
des salariés aux non-salariés, 
aux chômeurs de longue durée, aux 
artisans et paysans, aux professions 
libérales, aux patrons de l’économie sociale 
et solidaire qui seront, eux aussi, victimes de 
cette restructuration du capitalisme.
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politique

L’assemblée du mouvement 
Ensemble s’est réunie les 31 
janvier et 1er février à Bobi-

gny
Plus de 300 personnes y ont partici-
pé, en grande majorité déléguéEs de 
leurs collectifs de base.

Dans un contexte marqué par les 
suites de la mobilisation de janvier 
contre les attentats de Paris, pour 
la liberté d’expression et le vivre en-
semble, et les poussées à gauche 
dans plusieurs pays d’Europe du sud, 
l’axe de travail le plus significatifs est 
le projet des chantiers pour l’avenir, 
initié par Ensemble et désormais por-
té par le FdG et EELV.
Des initiatives encore modestes, sont 
prévues des février, d’autres, plus am-
bitieuses, doivent être développées.

L’objectif est, à court terme, l’engage-
ment effectif des forces politiques qui 
se sont déclarées favorables, l’élar-
gissement à des secteurs militants 
des mouvements sociaux et du syndi-
calisme, pour, a plus long terme, faire 
émerger une dynamique de bloc large  
en écho aux dynamiques en Grece et 
Espagne.

La question est notamment posée de 
l’articulation avec d’autres cadres uni-
taires comme les collectifs 3A

Une longue et intéressante interven-
tion de Christophe Aguitton a précisé 
les voies et moyens d’une forte mobi-
lisation en 2015 autour de l’enjeu cli-
matique

La constitution d’ un front large antira-
ciste est une priorité commune, sans 
nier les différences qui perdurent sur 
les formes et contenus du combat a 
mener contre les racismes/ l’islamo-
phobie.

Un travail d’élaboration sur «l’émanci-
pation» s’esquisse, il devra se pour-
suivre afin de dépasser les réponses 

Assemblée d’Ensemble

Communiqué de Ensemble! 
Mouvement pour une alternative de gauche écologiste et sociale.

Les militantEs qui s’étaient regroupés 
fin novembre 2013 pour fonder « En-
semble! » ont confirmé et approfondi 

leur choix lors de l’Assemblée constitutive 
qui s’est tenue à Bobigny les 31 janvier et 
1er février.

Les cinq organisations et les militants, 
comme les militantEs ne s’y référant pas, 
ont donc tiré un bilan positif de cette an-
née probatoire et ont décidé de poursuivre 
la construction de ce nouveau mouvement 
politique, membre du Front de gauche, et 
qui entend bien prendre toute sa place 
dans la renaissance d’un espoir à gauche.

Dès le 30 janvier, un chaleureux mee-
ting internationaliste avait regroupé des 
représentantes de la gauche radicale 
en Europe et notamment de Syriza et de 
Podemos, mais aussi du Bloco au Portu-
gal et du Front populaire en Tunisie.

Les quelques 350 déléguéEs ont confirmé 
leur rejet des actuelles politiques d’austé-
rité, conduites en France par F. Hollande 
et M. Valls, leur solidarité totale avec 
Syriza qui a formé le nouveau gouverne-

ment grec et l’objectif de travailler à la 
construction d’une alternative sociale, 
démocratique et écologique.

Ce sera la tâche des « Chantiers de 
l’espoir » qui rassemble déjà des orga-
nisations et des personnalités au-delà du 
Front de gauche. Les premières réunions 
sont prévues à Paris (le 7 février) et à 
Montpellier.

Plusieurs contributions ont été débattues 
et adoptés : une déclaration politique, une 
résolution pour « Un nouvel espoir » qui 
définit les orientations dans les mois à ve-
nir, un appel à « Se mobiliser pour la jus-
tice climatique » notamment dans la pers-
pective de la fin 2015 à Paris, un texte sur 
le fonctionnement du mouvement.

Le document « Refonder un projet 
d’émancipation » ouvre le chantier d’un 
nouveau projet de société.

Une nouvelle équipe d’animation natio-
nale a été désignée.		               n

Le 2 février 2015.

« Ensemble! » : confirmation et développement.

immédiates aux politique d’austérité.

Les strates militantes issues de la LCR 
et du NPA conservent une place impor-
tante au sein du mouvement à côté de 
militantEs issues des gauches alterna-
tives.

Une étude statistique assez fine des-
sine le profil des adhérentEs, avec 30% 
de femmes, 22,3% de plus de 65 ans, 
40,7% de 50 à 65 ans, 30,4% de  30 a 
50 ans et 6;6% de moins de 30 ans (en 
bonne partie regroupés dans un sec-
teur jeune en construction)

Le profil social du mouvement est mar-
qué par une forte proportion de fonc-
tionnaires, notamment enseignants, 
une base militante donc fortement insé-

rée dans le salariat «garanti» et à haut 
niveau de formation.

La plupart des courants constitutifs 
se sont dissous ou ne perdurent que 
comme réseaux de débat (le débat se 
poursuivant au sein des Alternatifs...) 
ce qui se traduit par la constitution 
d’équipes d’animation visant plus au 
travail collectif qu’à des représentations 
cartellisées.

Ensemble est désormais présent dans 
une majorité de départements, avec 
des points d’ancrage significatifs en 
Ile-de-France, dans l’agglomération 
lyonnaise et sur le pourtour méditerra-
néen.                                                  n

Jean-Jacques Boislaroussie

en
sem

ble!

La plupart des courants constitutifs 
se sont dissous ou ne perdurent que 
comme réseaux de débat. Ensemble 
est désormais présent dans une 
majorité de départements,     
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Dans un texte agréable à lire, riche 
en références bibliographiques et 
en exemples concrets, il dessine 

ce que pourrait être cette société future 
une fois organisée avant de montrer 
comment elle pourrait s’imposer 
progressivement par capillarité et 
prendre le pas sur le capitalisme non 
pas en rompant avec lui sous la forme 
d’une révolution par les armes, mais par 
l’effet d’une greffe et d’une absorption 
progressive.

Le modèle d’organisation économique 
imaginé par l’auteur est aussi éloigné 
du système bureaucratique centralisé 
du socialisme étatique que du système 
capitaliste : il propose un mode 
d’appropriation qui ne soit ni privé ni 
d’Etat mais réellement collectif. Ce 
mode d’organisation, qui rend le capital 
superflu, propose une solution au 
dilemme classique planification/marché. 
Le modèle est original en ce qu’il place 
en son centre le consommateur, c’est-à-
dire la demande, lui donnant le pouvoir 
sur l’appareil de production. De plus, il 
intègre les règles du libéralisme politique 
dans la sphère économique en donnant 
« démocratiquement la parole aux 
consommateurs et aux producteurs  » 
et en les faisant « s’opposer suivant 
les règles de l’équilibre des pouvoirs du 
libéralisme politique ».

La socialisation par la demande théorisée 
par l’auteur, qui aurait pour effet de faire 
disparaître la division sociale du travail, 
s’inscrit dans la logique des coopératives 
de consommateurs promues à la fin du 
XIXème siècle et au début du XXème 
siècle par l’Ecole de Nîmes. « Qu’est-
ce que le consommateur, disent-ils ? 
Rien ; que doit-il être ? Tout... L’ordre 
social actuel est organisé en vue de la 
production et nullement en vue de la 
consommation ou (...) en vue du gain 

individuel et nullement en vue des 
besoins sociaux » écrivait Charles Gide 
dans La coopération. « La pyramide, qui 
était posée sur la pointe, ce qui donnait 
un équilibre instable, sera retournée sens 
dessus dessous et assise désormais 
sur sa base, ce qui donnera un équilibre 
stable. La production, au lieu d’être 
maîtresse du marché, redeviendra 
ce qu’elle n’aurait jamais dû cesser 
d’être, servante, obéissant docilement 
aux ordres de la consommation ». 
Dominique Pelbois donne un contenu 
concret en terme d’organisation à cet 
idéal et montre comment il pourrait être 
réalisé dans les faits.

L’auteur montre comment on pourrait 
organiser les entreprises pour les faire 
fonctionner sans capital. D’une part, 
remplacer la vente d’équipements 
et de matériel entre entreprises et 
entre entreprises et particuliers par la 
location systématique. « La location et 
l’abonnement deviennent les façons 
ordinaires d’accéder à l’usage des 
biens, et tendent à supplanter l’achat. 
C’est précisément  parce que les firmes 
sont obligées d’acheter des biens 
extrêmement coûteux, dans un monde 
où tout est approprié, pour naître ou 
pour grandir, que le capitalisme existe. 
Il a besoin d’institutions qui lui
permettent de collecter l’épargne ou 
de créer de la monnaie.(…) C’est 
pourquoi la mise en œuvre de la règle 
fondatrice du communisme libéral exige 
que l’ensemble de ces biens  – biens 
durables des ménages (logements, 
automobiles, équipements ménagers, 
etc.), installations fixes des entreprises 
(terrains, bâtiments, machines) ou 
des établissements agricoles (forêts, 
champs, prairies, silos, hangars, bétail, 
tracteurs, etc.) –  ne soient jamais 
achetés ni vendus, ni par les ménages, 
ni par les entreprises, mais qu’ils 

soient loués ou 
fassent l’objet 
d’abonnements. 
Qu’est-ce à dire, 
sinon que la 
propriété privée 
est abolie et 
que les apports 
de capitaux ou 
les emprunts 
d e v i e n n e n t 
superflus ? »  L’économie fonctionnerait 
ainsi sans capital, excluant par là-même 
tout revenu de la propriété.  

Dominées par leurs clients et par leurs 
ouvriers (tous ceux qui travaillent), 
le pouvoir des seconds faisant un 
efficace contre-pouvoir au pouvoir des 
premiers et leur servant de principe de 
réalité, les entreprises sont dirigées 
démocratiquement et se trouvent 
de facto doublement intégrées, 
verticalement et horizontalement.

Elles le sont verticalement puisqu’elles 
sont toutes clientes les unes des 
autres, ce qui vaut pour l’ensemble 
de la chaîne de production : chaque 
entreprise contrôle ses fournisseurs et 
est donc en mesure de faire valoir ses 
besoins. Ainsi les clients d’un magasin 
d’alimentation peuvent exiger que 
les produits soient de bonne qualité, 
exigence que prendra en compte la 
direction élue de l’établissement qui, 
ayant un pouvoir sur les fournisseurs 
(exploitations agricoles, industries 
agro-alimentaires) obtiendront de façon 
effective les produits demandés par les 
consommateurs.

Dominées par des clients (ou usagers) 
communs et dominant des fournisseurs 
communs, les entreprises se fédèrent 
naturellement de manière horizontale : 
elles se trouvent fortement imbriquées 

Pour un Communisme libéral
Publié chez l’Harmattan en 2005, deux ans après la mort de son auteur, 
« Pour un communisme libéral ; projet de démocratie économique » 
présente, sous un titre déconcertant dont le choix nous paraît discutable 
et dont nous préférons ne retenir que le sous-titre « Pour une démocratie 
économique », un projet de société, une utopie qui dessine les contours 
de ce que pourrait être une société post-capitaliste.

«Pour un communisme libéral, 
projet de démocratie économique», 
Dominique Pelbois, 
Editions L’Harmattan 
juillet 2005 • 320 pages
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 On peut ne pas 
être d’accord 

mais les faits eux 
sont têtus !

La  lecture d’un texte paru en page 10 de 
Rouge& Vert du mois de janvier non signé 
mais émanant de contact-maintenu@

alternatifs.org, le texte minoritaire du récent 
congrès des Alternatifs ne peut qu’étonner ! 

Des affirmations comme « le féminisme et 
l’écologie sont abandonnés par tous les partis ou 
ensemble de partis » ou une vision mythique de 
la réalité de Syriza ou Podemos qui « ne sont pas 
l’œuvre de holding de micro partis de gauche 
mais sont fondés sur des mouvements citoyens 
» demanderaient pour le moins à être étayées. 
En effet Syriza est un regroupement  d’une série 
de groupes politiques de la gauche de gauche 
et si Podemos a effectivement pour origine le 
mouvement des indign-é-s, il est devenu un 
parti, qui plus est avec une forte verticalité 
organisationnelle. 

Que ces camarades ne soient pas favorables à 
la ligne majoritaire de rassemblement prônée 
par les Alternatifs depuis deux ans et demi, il 
faut en prendre acte et nous devons respecter 
leur choix. Encore faudrait-il ne pas avoir un 
miroir déformant sur la réalité. Ecrire que «(le 
féminisme) et (l’écologie radicale) sont deux axes 
qui peuvent fonder durablement une réflexion 
riche et structurante sur une société juste et  
autogestionnaire» et que « seuls les Alternatifs 
sont encore capables de faire ce travail » tient 
de l’acte de foi ! Et c’est sur de telles analyses 
que l’on justifie un splendide isolement. Par 
contre  choisir le rassemblement de la gauche 
alternative et le dépassement des Alternatifs 
dans Ensemble relève certes d’un choix politique 
basé sur l’examen de la situation politique mais 
aussi sur les limites de  notre réalité militante. 
C’est  aussi une forme de pari sur l’avenir.

Mais où ce texte dépasse les bornes de ce que 
doit être un débat démocratique, c’est lorsque 
il « arrange » les votes du récent congrès à sa 
convenance, ceux-ci étant  pourtant faciles à 
vérifier, les résultats figurant dans le même 
numéro de Rouge&Vert à la page précédente : texte 
d’orientation majoritaire pour le dépassement 
dans Ensemble 66.47 %, texte minoritaire 27.89 
%, abstentions 5.68 %. Ceci se transformant en 
« Une petite moitié des adhérent-e-s donne son 
accord pour l’entrée dans Ensemble. Un bon tiers 
choisit de continuer les Alternatifs » ce qui est 
une drôle de façon de décrire ce qui a été voté ! 
Mais heureusement selon la célèbre phrase d’un 
grand ancêtre : les faits sont têtus.                    n

Henri Mermé

et travaillent de façon concertée 
et solidaire au lieu de se faire 
concurrence. Elles deviennent 
donc toutes des coopératives de 
production sans but lucratif qui, 
par un double jeu d’intégration, 
forment un continuum au lieu 

d’être des monades séparées. 
L’échange de biens sort de la logique 

du marché : clients et acheteurs ne 
se rencontrent pas sur un marché 
qui leur est extérieur, mais le marché 
est domestiqué et rapatrié dans les 
murs des assemblées générales des 
entreprises.  

Intégrées de la sorte dans une 
logique non-concurrentielle, elles 
forment un tissu qui n’est ni privé ni 
d’Etat, mais bel et bien collectif et 
aucune entreprise n’a de propriétaire 
ultime. Ce changement de 
perspective implique une révolution 
sur le plan juridique : le fait d’avoir 

apporté

apporté des capitaux ne justifie 
plus la mainmise d’actionnaires sur 
les patrimoines sociaux, l’exercice 
du pouvoir sur l’entreprise est 
déterminé à partir de postes de 
son compte d’exploitation au lieu 
de l’être à partir du passif de son 
bilan et sa personnalité juridique est 
déterminée et sans cesse remaniée 

a posteriori par son fonctionnement, 
redistribuée de période comptable 
en période comptable en fonction 
de son activité de façon à ce que 
le pouvoir économique soit toujours 
relégitimé et jamais accumulé.
L’absorption du marché au sein 
des assemblées générales des 
entreprises y fait également entrer 
l’organisation politique qui disparaît 
comme force sociale autonome. Le 
livre propose une forme gestionnaire 
à un vieux rêve anarchiste en 
envisageant les mécanismes qui 
conduiraient peu à peu  à l’absorption 

de l’Etat dans la société 
civile.

L’auteur théorise pour finir 
les moyens par lesquels 
le « domaine économique 
démocratique  » peut 
coexister avec le 
capitalisme bien que 
hétérogène et l’absorber 
peu à peu.                      n

Laure Pelbois
(Lire aussi la présentation 
de ce livre par Benoît 
Borrits, qui en montre 
certaines difficultés, sur 
le site des Alternatifs à 
l’adresse :http://www.
alternatifs.org/spip/pour-
un-communisme-liberal-
notes )
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